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Une série de réunions sur des questions de développement ACP-UE  

Session de briefing n° 8 : Comment la migration internationale affecte-t-elle le développement rural ACP ?
Transferts de fonds en période d’instabilité financière

Robert W. Meins – Banque interaméricaine de développement 

Résumé exécutif

Le Fonds multilatéral d’investissement (FMI) de la Banque interaméricaine de développement (BID) a joué un rôle de précurseur dans la réalisation de l’importance de la contribution des transferts de fonds de travailleurs vers l’Amérique latine et les Caraïbes (ALC). Depuis 2000, le FMI a commandé plus de quinze études portant à la fois sur les pays expéditeurs et destinataires de transferts de fonds, afin d’identifier ces flux essentiels. Le FMI soutient environ trente projets en ALC, en collaboration avec des partenaires allant de l’association de Banques centrales latino-américaines et de grandes institutions financières à des institutions de microfinancement et des organisations de migrants. 
Le FMI a joué un rôle actif dans la défense de l’importance des transferts de fonds au niveau mondial depuis le Sommet du G8 de Sea Island et a collaboré avec chacune de ses institutions de développement  homologues afin de disséminer les résultats de ses programmes de transferts de fonds. Le FMI est un membre fondateur du Mécanisme de financement pour les transferts de fonds (Financing Facility for Remittances), un fonds aux contributeurs multiples, tels que la Commission européenne (CE), le Fonds international pour le développement agricole (FIDA), le Groupe consultatif pour l’aide aux pauvres (CGAP – Consultative Group for Assistance to the Poor), le Fonds d’équipement des Nations unies (FENU) et les gouvernements luxembourgeois et espagnol. 
Les transferts de fonds vers l’ALC sont à présent parmi les mieux documentés au monde, générant un intérêt de la part du secteur privé pour la mise à disposition de services aux migrants et à leurs familles et un renforcement de la concurrence. Alors que l’envoi de 200$ coûtait 15% du montant envoyé en 2000, le renforcement de la concurrence a fait passer ce pourcentage à 5,6% en 2008. Les transferts de fonds vers l’ALC étant estimés à 67,5 milliards de dollars, la chute des coûts permettra aux expéditeurs de fonds et à leurs familles de conserver l’équivalent de 6,25 milliards de dollars rien que pour cette année. Au niveau macroéconomique, l’argent qu’ils reçoivent par tranches de 200-300$ représente 12% du PIB au moins pour sept pays de la région.
Cette année cependant, les travailleurs migrants et leurs familles ont été confrontés à des obstacles sans précédent. Non seulement la crise financière actuelle, mais également celle des crédits hypothécaires, le climat négatif de l’immigration, le ralentissement économique généralisé et l'inflation élevée ont eu un impact sur les revenus à court terme des expéditeurs de fonds et de leurs familles, ainsi que sur leur capacité à long terme à gagner leur indépendance financière. Malgré ces défis de taille, les expéditeurs de fonds ont fait montre de flexibilité, parvenant à envoyer environ 1,5% supplémentaires en 2008 par rapport à l’année précédente. 
Cette présentation passera en revue les défis spécifiques auxquels les expéditeurs de fonds et leurs familles sont confrontés, les répercussions et les mécanismes de réaction sous-jacents aux flux sans cesse plus importants de transferts de fonds et les développements à prévoir pour l’année à venir.

